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n° 275 419 du 25 juillet 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. VAN DER MAELEN

Guilleminlaan 35/1

9500 GERAARDSBERGEN

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 novembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité albanaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 octobre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me W. ZAGNOUN loco Me A. VAN

DER MAELEN, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de demande manifestement infondée, prise par le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique albanaises. Vous êtes né le 3 août

2000 à Vlorë, en Albanie.

Le 2 mars 2015, vous introduisez une première demande de protection internationale auprès de l’Office

des étrangers (ci-après OE). A l’époque, vous déclarez craindre d’être tué par la famille des personnes

tuées par votre père, [So. S.] (SP : [xxxxxxx]).
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En effet, vous expliquez qu’en 2014, des personnes se sont adressées à votre père, alors en prison,

pour indiquer qu’elles vous connaissaient et comptaient s’en prendre à vous. Vous relatez le fait qu’un

jour en vous rendant à l’école, une voiture de marque « Benz », avec à son bord deux hommes que

vous ne connaissiez pas, s’est arrêtée à votre hauteur. Vous prenez la fuite après que ces individus

vous aient demandé de monter à bord et partez vous réfugier à votre école, d’où vos professeurs vous

raccompagnent chez vous. C’est suite à cela qu’il est décidé que vous preniez la fuite et que vous vous

rendiez en Belgique chez votre tante résidant dans ce pays. Vous relatez encore, dans le cadre de votre

première demande, le fait qu’un jour, vous avez aperçu un homme sur votre terrasse en pleine nuit,

mais le temps que vous avertissiez vos grands-parents avec lesquels vous viviez, l’individu en question

avait déjà disparu.

Le 19 juillet 2016, le CGRA vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

de protection subsidiaire, basée sur le fait que vous ne vous êtes pas présenté à votre entretien

personnel au CGRA prévu le 14 juin 2016 et que vous n'avez fait connaître aucun motif valable justifiant

votre absence dans le délai de 15 jours suivant la date de cette convocation. Vous n’introduisez pas de

recours contre cette décision.

Le 9 juillet 2021, vous introduisez une seconde demande de protection internationale en Belgique. A

l’appui de celle-ci, vous réitérez en substance votre crainte initiale, à savoir le fait de rencontrer, en cas

de retour en Albanie, des problèmes avec les personnes avec lesquelles votre père est en conflit. Cela

étant, vous expliquez lors de votre entretien personnel au CGRA qu’en 2016, vous avez décidé de

regagner l’Albanie et de vous réinstaller chez vos grands-parents, pensant que la menace pesant sur

vous serait peut-être amenuisée. De retour sur place, vous constatez cependant qu’il n’en est rien.

Ainsi, concomitamment à la libération de prison de votre père en 2017, qui avait été condamné pour un

meurtre qu’il n’avait pas commis, survenu en 1997, mais avait ensuite été innocenté puis libéré, vous

constatez qu’une voiture suspecte circule aux abords de votre maison plusieurs jours durant. Suite à

cela, il est décidé que vous quittiez à nouveau l’Albanie, votre père ayant quant à lui également quitté le

pays quatre jours après sa sortie de prison.

Vous revenez alors en Belgique où vous résidez avec votre père jusqu’à la fin de l’année 2018. A ce

moment-là, vous regagnez l’Albanie durant une vingtaine de jours afin de pouvoir renouveler votre

passeport. Au cours de cette période, vous résidez chez vos grands-parents maternels. Ensuite, vous

allez vous établir deux ans durant en Italie chez un oncle résidant à Pescara. Cependant, un jour, votre

oncle reçoit un appel téléphonique vous menaçant de mort. Suite à cela, vous quittez le pays et revenez

en Belgique, où se trouve encore votre père, et y introduisez la présente demande.

Ainsi, en cas de retour en Albanie, vous craignez en particulier [F. L.], un membre de la famille de la

personne victime d’un homicide volontaire en 1997 pour lequel on avait accusé votre père, lequel en

veut toujours à votre père ainsi qu’à vous malgré le fait qu’il ait été innocenté. Vous citez également [I.

H.], celui qui a tué, il y a deux ans environ, un ami de votre père dénommé [A. X.]. D’ailleurs, c’est

notamment le fait que ce dernier a été brièvement arrêté puis relâché, sans être condamné pour ce

meurtre alors qu’il existait des preuves contre lui, qui vous a dissuadé de prévenir la police des

différents problèmes que vous avez rencontrés ; vous êtes persuadé que vos ennemis ont des soutiens

au sein des autorités albanaises, dont le ministre de la Justice Ardian Beliu, qui est originaire de Vlorë et

est un ancien policier.

Le 6 août 2021, votre demande est déclarée recevable, conformément à l'article 57/6/2, § 1er de la Loi

sur les étrangers.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous demandez, par l’intermédiaire de votre

avocat, à ce que soient versés l’ensemble des documents déposés par votre père ayant également

introduit une demande de protection internationale en Belgique et qui est, expliquez-vous, incarcéré en

Belgique au moment de votre entretien personnel parce qu’une importante somme d’argent, dont vous

ignorez la provenance, a été retrouvée dans son véhicule. Ces documents sont les suivants : une série

de documents concernant les procédures judiciaires dont votre père a fait l’objet en Albanie ; plusieurs

déclarations de proches de votre père soutenant que la vie de ce dernier est en danger en cas de retour

en Albanie ; des documents concernant votre propre procédure d’asile en Belgique ; un certificat

concernant votre père ; plusieurs vidéos et articles de presse tiré d’Internet relatifs aux faits concernant

votre père ; le rapport de l'ONUDC intitulé "Business, corruption et criminalité en Albanie" de 2013 ; le

mandat d’arrêt international concernant votre père délivré le 14 février 2019.
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Par un mail du 16 septembre 2021, vous faites parvenir au CGRA une copie de votre passeport délivré

le 9 mai 2019. Vous présentez également votre carte d’identité délivré le 17 mai 2019.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de protection

internationale peut être traitée et examinée en application de l'article 57/6/1, § 1er de la Loi sur les

étrangers.

Cela étant, l’arrêté royal du 14 décembre 2020 a défini l’Albanie comme pays d’origine sûr. La

circonstance que vous provenez d’un pays d’origine sûr a justifié qu’une procédure accélérée a été

appliquée au traitement de votre demande.

Ensuite, après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, force est de

constater que vous ne fournissez pas d’indications permettant d’établir que vous avez quitté votre pays

en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous

n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes

graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Vous déclarez donc craindre, en cas de retour en Albanie, les membres et alliés de la famille de la

personne victime d’une homicide volontaire en 1997 pour lequel on avait accusé votre père, lesquels en

veulent toujours à votre père ainsi qu’à vous malgré le fait qu’il ait été innocenté, parmi lesquels [F. L.] et

[I. H.] (entretien personnel CGRA du 15/09/2021, p. 13-14 ; 22-24). Or, il n’est pas permis de considérer

qu’il existerait dans votre chef un quelconque besoin de protection de ce fait, et ce pour les raisons

suivantes.

En premier lieu, le CGRA estime que vous n’établissez absolument pas la réalité des menaces dont

vous auriez personnellement fait l’objet de la part des personnes précitées. En premier lieu, vous

expliquez, lors de votre entretien personnel au CGRA, que c’est en 2014 que vous auriez véritablement

pris conscience du danger pesant sur vous, après avoir constaté que deux individus circulant dans un

véhicule de marque inconnue vous suivaient en revenant de l’école. Vous déclarez encore qu’ils vous

ont suivi jusqu’à chez vous, que vous êtes ensuite entré dans votre maison et que ces individus ne vous

ont pas adressé la parole. C’est suite à cela qu’il aurait été décidé que vous quittiez le pays une

première fois pour vous rendre en Belgique. Vous ne mentionnez, lors de votre entretien personnel au

CGRA, aucun autre incident de cette nature qui serait survenu à cette époque-là (entretien personnel

CGRA du 15/09/2021, p. 13, 16 et 20). Or, les déclarations que vous aviez faites au sujet de ce qui doit

donc être considéré comme le même incident dans le cadre de votre première demande de protection

internationale sont pratiquement en tout point différentes ; en l’occurrence, vous déclariez qu’un jour en

vous rendant à l’école, une voiture de marque « Benz », avec à son bord deux hommes que vous ne

connaissiez pas, s’est arrêtée à votre hauteur. Vous auriez pris la fuite après que ces individus vous

auraient demandé de monter à bord et seriez parti vous réfugier à votre école, d’où vos professeurs

vous auraient raccompagné chez vous (cf. dossier administratif, Farde Informations pays, pièce n°1

"questionnaire CGRA du 25/03/2015, p. 16"). Confronté sur ce point, vous n’apportez aucune explication

pertinente et vous contentez de mettre en cause l’interprète (entretien personnel CGRA du 15/09/2021,

p. 28). A fortiori, de tels écarts entre vos déclarations successives mettent fondamentalement à mal la

crédibilité de celles-ci et au surplus, constatons qu’en tant que telles, les déclarations que vous avez

faites au sujet de l’incident allégué, tel que déjà détaillé supra, sont peu circonstanciées et largement

insuffisantes que pour établir la réalité de celui-ci. Il en est tout à fait de même en ce qui concerne le

deuxième incident allégué, à savoir le fait qu’après votre retour en Albanie d’un an, vous auriez constaté

qu’une voiture suspecte circulait aux abords de votre maison plusieurs jours durant.
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A ce sujet, vous vous limitez à déclarer qu’il s’agissait d’un véhicule de marque « Benz » et que vous

auriez compris qu’ils vous surveillaient par le fait qu’ils faisaient des allers et retours dans votre quartier

plusieurs jours durant tandis que celui-ci est habituellement très calme. Suite à cela, il aurait à nouveau

été décidé que vous partiez (entretien personnel CGRA du 15/09/2021, p. 16-17). Vous faites au

demeurant une description pour le moins sommaire des personnes qui vous auraient posé problème

lors des deux incidents précités puisqu’à ce sujet, vous déclarez, en tout et pour tout : « la 1re fois,

c’était des citoyens, normal, je les ai vus à bord d’une voiture, la 1re fois j’ai remarqué qu’ils avaient des

chapeaux, la 2e fois deux personnes, mais ils avaient pas de chapeau » (entretien personnel CGRA du

15/09/2021, p.16). La même absence caractérisée de tout détail est constatée en ce qui concerne

l’appel téléphonique menaçant qu’aurait reçu votre oncle alors que vous résidiez chez lui en Italie, en ce

sens que vous vous limitez à expliquer qu’il s’agissait de menaces de mort vous concernant ainsi que

votre oncle, que vous êtes persuadés qu’elles proviennent de vos ennemis se trouvant à Vlorë et qu’ils

vous ont probablement localisé par l’intermédiaire de l’importante communauté albanaise de Pescara,

ville où vous résidiez » (entretien personnel CGRA du 15/09/2021, p. 14-15 ; 20). Il est caractéristique

de constater que dans les trois cas qui précèdent, vous déclarez simplement, en substance, que vous

avez immédiatement pris la fuite sans aucunement chercher à en savoir plus sur les auteurs des

menaces, ce qui traduit encore le caractère extrêmement peu circonstancié de vos déclarations et nuit

encore à la crédibilité de celles-ci (entretien personnel CGRA du 15/09/2021, p. 13-17, 24 et 26). Au

surplus, le CGRA constate que vous n’avez pas fait mention spontanément du fait que lorsque vous

étiez encore en Albanie, vous auriez un jour aperçu en pleine nuit un homme sur votre terrasse, mais le

temps que vous avertissiez vos grands-parents avec lesquels vous viviez, l’individu en question avait

déjà disparu, selon les propos que vous teniez dans le cadre de votre première demande (cf. dossier

administratif, Farde Informations pays, pièce n°1 "questionnaire CGRA du 25/03/2015, p. 16"). Interrogé

sur les raisons de cette omission manifeste lors de votre entretien personnel au CGRA, vous déclarez

laconiquement qu’il s’agissait peut-être d’un voleur et non d’une personne envoyée par vos ennemis

pour vous tuer (entretien personnel CGRA du 15/09/2021, p. 28-29), ce qui demeure une explication

extrêmement peu convaincante, ne serait-ce qu’eu égard à l’importance présumée de l’événement. De

ce qui précède, le CGRA conclut que vous n’établissez pas la réalité des menaces dont vous auriez

personnellement fait l’objet, ce qui d’emblée met en cause le bienfondé de votre demande.

Plus généralement, le CGRA considère que vos déclarations quant à votre vécu en tant que personne

potentiellement menacée en Albanie ne sont pas crédibles tant celles-ci sont laconiques. Ainsi, vous

expliquez en substance que si c’est en 2014, lors de l’incident remis en cause à suffisance supra, que

vous auriez compris qu’une menace pesait sur vous, vous aviez déjà compris « pas mal de choses »

étant plus petit, mais interrogé plus avant à ce sujet, vous déclarez simplement que vous aviez

demandé aux membres de votre famille pourquoi votre père était en prison et on vous avait dit qu’il était

accusé d’un crime qu’il n’avait pas commis (entretien personnel CGRA du 15/09/2021, p. 15-16 ; 21).

Vous n’apportez pas d’élément probant qui permettrait de convaincre que vous viviez dans un contexte

de crainte particulier. A cet égard, force est de constater que les propos que vous tenez à propos des

périodes d’enfermement que vous auriez vécues, que ce soit en 2014 ou lors de vos retours successifs

d’un an puis d’une vingtaine de jours en Albanie, sont particulièrement évasifs et stéréotypés, ne

traduisant aucune impression de vécu, puisque vous vous contentez de déclarer, en substance, que

vous vous occupiez des tâches domestiques, que vous parliez avec les membres de votre famille,

regardiez la télévision ou jouiez aux jeux vidéo (entretien personnel CGRA du 15/09/2021, p. 26-28).

Ces éléments ne peuvent que nuire à la crédibilité de vos allégations quant à la menace pesant sur

vous.

En outre, le CGRA constate la caractère extrêmement peu détaillé de vos déclarations au sujet des

personnes que vous craignez et du conflit qui existerait avec votre père. Ainsi, vous déclarez donc que

l’origine du litige proviendrait du meurtre d’une personne en 1997 pour lequel on a accusé votre père qui

a été finalement innocenté. Néanmoins, la famille de la victime et ses alliés continuent de tenir votre

père pour responsable, pour des raisons que vous n’expliquez d’ailleurs guère véritablement, et

menacent donc toujours de s’en prendre à lui ainsi qu’à vous. Vous déclarez craindre en particulier [F.

L.], un membre de la famille de la victime, mais ne donnez à son sujet aucune information concrète,

malgré le fait que ceci vous ait été spécifiquement demandé. Vous citez, très confusément, le nom de

[B. S.], qui aurait livré des informations aux médias, sans plus de précisions quant à son rôle précis

dans cette affaire, ainsi qu’[I. H.]. Ce dernier aurait tué, il y a deux ans environ, un ami de votre père

dénommé [A. X.] mais n’aurait pas été dûment condamné alors que des preuves existaient contre lui, ce

qui vous amène à la conclusion que la partie adverse dispose d’appuis au sein de l’Etat. Vous êtes

manifestement incapable d’en dire davantage au sujet de vos opposants et reconnaissez d’ailleurs que

vous avez essentiellement eu vent de ces éléments via les médias (entretien personnel CGRA du
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15/09/2021, p. 21-24). Ce qui précède surprend, dès lors que vous vous présentez comme une cible

directe dans le cadre de ce conflit et le seul fait que vous étiez jeune au moment de certains faits ne

saurait suffire à expliquer, dès lors, vos méconnaissances manifestes à ce sujet. Dans le même ordre

d’idée, vous restez très évasif en ce qui concerne les éventuels problèmes rencontrés par les autres

membres de votre famille et en particulier votre père ; tout au plus vous bornez-vous, à ce sujet, à

expliquer vaguement qu’il aurait été menacé en prison et que par ailleurs, il aurait un jour aperçu un

homme qui lui donnait l’impression de l’observer tandis qu’il se trouvait en Belgique, sans plus de

précision. Quant aux autres membres de votre famille, vous expliquez uniquement qu’un de vos oncles

serait parti en Espagne mais n’expliquez aucunement quels problèmes il aurait éventuellement

rencontrés, malgré le fait que ceci vous ait été spécifiquement demandé (entretien personnel CGRA du

15/09/2021, p. 18 ; 20-21 ; 25). De fait, votre méconnaissance manifeste du conflit et des personnes

que vous dites pourtant craindre n’est pas de nature à convaincre de l’existence d’un quelconque besoin

de protection dans votre chef.

Qui plus est, le comportement que vous déclarez avoir adopté au cours de ces dernières années est

tout à fait incompatible avec la crainte que vous alléguez. En effet, vous reconnaissez donc qu’après

être venu une première fois en Belgique et y avoir demandé la protection internationale, vous avez

délibérément choisi de retourner vivre en Albanie, qui plus est à l’endroit où vous résidiez

précédemment, et d’y rester un an durant. Vous expliquez que vous vouliez aller voir sur place si la

situation ne s’était pas améliorée mais vos déclarations sur ce point ne convainquent pas, dès lors que

vous n’apportez aucun éclaircissement sur ce qui aurait pu vous mener à une telle supposition et que

vous tenez une nouvelle fois des propos très laconiques. Au surplus, dès lors que vous auriez

rapidement constaté, une fois sur place, qu’il n’en était rien et que le menace perdurait, ce qui vous

aurait d’ailleurs incité à vivre, constamment et dès votre retour en Albanie, enfermé, le CGRA ne

s’explique pas, et vous n’apportez aucun éclairage à ce propos, pourquoi c’est au bout d’un an

seulement que vous avez à nouveau quitté le pays (entretien personnel CGRA du 15/09/2021, p. 5-7 ;

11 ; 19-20 ; 27). De même et au vu du contexte de menace allégué, le CGRA ne peut que s’étonner, à

tout le moins, que vous ayez encore décidé de regagner l’Albanie durant une vingtaine de jours pour y

refaire votre passeport, fut-ce, selon vos déclarations, en résidant chez vos grands-parents maternels

cette fois, mais toujours à Vlorë cependant, et en adoptant une certaine prudence dans vos

déplacements, ce que vous décriez néanmoins d’une manière particulièrement laconique (entretien

personnel CGRA du 15/09/2021, p. 4-6 ; 10-11 ; 18). Ce qui précède ne peut que renforcer le constat

manifeste d’absence de bien fondé de votre présente demande.

Cela étant, le CGRA souligne que le fait que [So. S.] soit votre père n’est pas contesté. Des documents

que vous déposez et qui du reste ont également été déposés dans le cadre de la demande de

protection internationale introduite en Belgique par ce dernier (entretien personnel CGRA du

15/09/2021, p. 20 ; dossier administratif, farde documents, pièce n° 3), il ressort entre autres que votre

père a effectivement été condamné en Albanie pour meurtre avant d’être finalement innocenté mais qu’il

a également, soit dit en passant, été condamné à 16 ans de prison pour vol avec violence. Notons

toutefois que si les documents en question attestent des démêlés de votre père avec la justice, ils

n’établissent par contre aucunement la réalité du conflit tel que relaté et encore moins le fait que vous

seriez personnellement visé.

En outre, le CGRA considère qu’il existe en ce qui vous concerne, en cas de problème, tout à fait

hypothétique donc pour les raisons exposées supra, une possibilité de protection dans votre pays

d’origine. Au préalable, le CGRA vous rappelle, à ce sujet, que les protections auxquelles donnent droit

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et la protection subsidiaire revêtent un caractère auxiliaire ;

elles ne peuvent être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales,

défaut qui n’est pas démontré dans votre cas. En l’occurrence, vous expliquez que vous n’avez

personnellement jamais rencontré aucun problème avec les autorités albanaises, qu’il s’agisse de la

police, de la justice ou de l’administration (entretien personnel CGRA du 15/09/2021, p. 10). Vous

expliquez n’avoir aucune confiance dans les autorités albanaises, ce qui expliquerait selon vous le fait

que vous déclarez n’avoir jamais entamé la moindre démarche pour vous protéger des différentes

menaces dont il a été question supra et dont la réalité a de toute façon été mise en cause (entretien

personnel CGRA du 15/09/2021, p. 21 ; 24-26). Pour tenter de justifier votre méfiance, vous vous

référez donc au fait que le dénommé [I. H.] aurait tué, il y a deux ans environ, [A. X.] qui serait donc un

ami de votre père. Cependant, en tout état de cause, le CGRA ne peut se rallier à votre conclusion

selon laquelle le fait qu’[I. H.], un temps soupçonné, aurait été finalement libéré malgré l’existence de

preuves contre lui, à savoir des vidéos de caméras de surveillance et un témoin, selon ce que vous

avez entendu à la télévision, signifie forcément que la justice aurait été en l’espèce corrompue pour
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innocenter l’intéressé (entretien personnel CGRA du 15/09/2021, p. 14 ; 23-25). De même, le CGRA

constate que vos allégations selon lesquelles [I. H.], [F. L.] et consorts, que vous citez donc comme à la

base de votre crainte, bénéficieraient de l’appui du ministre de la Justice Arian Beliu ne sont pas

autrement démontrée, dès lors que vous fondez manifestement cette supposition sur le seul fait que

l’intéressé est originaire de Vlorë et est un ancien policier (entretien personnel CGRA du 15/09/2021, p.

25). Surtout, le CGRA estime que vous n’êtes pas parvenu à établir qu’en raison de circonstances

particulières qui vous sont propres, vous n’avez pas accès à la protection de vos autorités nationales ou

qu’il existe de sérieuses raisons justifiant que vous refusiez de vous en prévaloir. Or, le CGRA rappelle

que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec

souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

Des informations dont dispose le Commissariat général (voir le COI Focus: Albanië Algemene Situatie

du 15 juin 2020, disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/

coi_focus_albanie._algemene_situatie_20200615.pdf ou https://www.cgra.be/fr, il ressort que des

mesures ont été/sont prises en Albanie dans le but de professionnaliser les autorités policières et

judiciaires, et d’accroître leur efficacité. Bien que des réformes soient encore nécessaires, notamment

afin de poursuivre la lutte contre la corruption et contre le crime organisé, il ressort également des

informations que les autorités albanaises garantissent des mécanismes de détection, poursuites et

sanctions d’actes de persécution. Les droits de la défense tels que la présomption d'innocence, le devoir

de fournir des informations, le droit à un procès équitable et public, le droit à un avocat, le droit de

témoigner et le droit de faire appel sont également garantis par la loi. À cet égard, il convient de

souligner que, si la protection offerte par les autorités nationales doit être effective, elle ne doit pas être

absolue et ne doit pas couvrir tout fait commis par des tiers. Les autorités ont l’obligation de protéger

leurs citoyens, mais il ne s’agit en aucun cas d’une obligation de résultat. Les informations du

Commissariat général nous apprennent ensuite qu’au cas où la police albanaise n’accomplirait pas

convenablement son travail, plusieurs démarches peuvent être entreprises pour dénoncer un éventuel

abus de pouvoir ou un mauvais fonctionnement dans son chef. Les écarts de conduite de policiers ne

sont en effet pas tolérés et peuvent engendrer des mesures de sanction ou des poursuites judiciaires.

L'introduction de « guichets uniques » (« one-stop-shop ») aux postes de police, l'installation de

caméras dans les véhicules de patrouille et de caméras corporelles sur les agents de la circulation

(dans le but de lutter contre la corruption à petite échelle) et l'introduction de nouveaux canaux pour que

les citoyens puissent signaler la corruption ou porter plainte contre la conduite de la police ne sont que

quelques-unes des mesures concrètes sur le terrain qui ont été prises ces dernières années pour lutter

contre la corruption au sein de la police. Dans un souci d’exhaustivité, l’on peut ajouter que l’assistance

juridique gratuite existe en Albanie et que le gouvernement albanais s’est engagé à améliorer l’efficacité

de son fonctionnement. Quatre « cliniques d'aide juridique » (« legal aid clinics ») municipales ont été

créées dans ce contexte. Les informations nous apprennent également que, bien que des réformes

approfondies s’imposent encore, la volonté politique est grande de mener une lutte déterminée contre la

corruption et que, ces dernières années, l’Albanie a donc pris des dispositions et entrepris des

démarches fructueuses pour combattre la corruption au sein de la police et de la justice. Ainsi, une

stratégie anti-corruption a été élaborée, et le cadre législatif et institutionnel a été renforcé. Le nombre

d’enquêtes, de poursuites judiciaires et de condamnations visant des cas de corruption, dont celle des

fonctionnaires – parfois même de haut rang – s’est accru.

Par exemple, en 2019, un comité de qualification indépendant, supervisé par des juristes internationaux

et en application de la Vetting Law (qui prévoit la réévaluation des juges et des procureurs), a procédé à

un examen des juges et des procureurs dont a résulté un grand nombre de licenciements. Le Ministère

de l'intérieur a également mis en place un système de contrôle qui a examiné un premier groupe de

trente officiers supérieurs de police en 2019. L'objectif est d’effectuer un tri de l'ensemble des policiers

en fonction de leur compétence et de leur intégrité sur une période de deux ans.

Fin 2019 ont été érigés le Special Prosecution Office against Corruption and Organized Crime (SPAK),

soit un nouvel organe indépendant de lutte contre la corruption (pour les affaires de haut niveau), et,

sous sa juridiction, le National Bureau of Investigation (NBI), un service spécialisé de la police judiciaire.

Cela renforcera la capacité globale d'enquêter et de poursuivre la corruption. Un nouveau plan d'action

intersectoriel 2018-2020 (Intersectoral Strategy against corruption 2018-2019), la mise en place d’un

groupe de travail interinstitutionnel de lutte contre la corruption, la nomination du Ministre de la Justice

en tant que Coordinateur national de la lutte contre la corruption en 2018 et l'ajustement de la Loi sur les
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procédures pénales de 2017 ont en outre permis de faire progresser la lutte contre la corruption et le

rétablissement de la confiance de la population albanaise dans la police et le système judiciaire. En

particulier, le nombre de condamnations de fonctionnaires des cadres inférieurs et intermédiaires pour

des infractions de corruption a considérablement augmenté. Outre le processus judiciaire ordinaire, il

existe également des institutions indépendantes telles que le service de l’Ombudsman (ou Médiateur),

le Commissaire à la protection contre la discrimination (CPD) et un certain nombre d'ONG vers

lesquelles les citoyens qui estiment que leurs droits sont bafoués peuvent se tourner.

Compte tenu de ce qui précède, le CGRA estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes

(en matière de sécurité), les autorités compétentes en Albanie offrent à tous leurs ressortissants,

indépendamment de leur origine ethnique, une protection suffisante au sens de l’article 48/5 de la loi du

15 décembre 1980.

Force est de constater que le seul fait que le dénommé [A. X.] ait été tué ne permet nullement d’inverser

le constat de l’existence d’une protection effective en ce qui vous concerne, à plus forte raison dès lors

que rien dans vos déclarations laconiques (entretien personnel CGRA du 15/09/2021, p. 14) ou dans les

différents éléments figurant dans votre dossier administratif ne permet d’attester formellement que cette

affaire aurait un lien avec votre père. En tout cas, ce seul événement n’est pas susceptible de remettre

en cause le contenu des informations dont dispose le CGRA et de conclure à l’absence d’effectivité de

la protection des autorités en Albanie. En effet, si l’Etat a l’obligation d’offrir une protection effective à

ses citoyens, cette obligation n’est pas absolue et ne peut être comprise comme une obligation de

résultat (RVV n° 190.522 du 8 août 2017). Ainsi, la notion de protection effective au sens de l’article

48/5, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 n’implique pas qu’aucune exaction ne puisse être constatée

sur le territoire d’un pays, mais doit être entendue comme l’obligation pour cet Etat de tout mettre en

oeuvre afin de prévenir ou de poursuivre et sanctionner ces faits (CCE, arrêts n° 76466 du 5 mars 2012

et n ° 91669 du 19 novembre 2012). En d’autres termes, le fait que dans certaines circonstances, les

autorités n’ont pas été en mesure d’assurer pleinement leur protection ne signifie pas pour autant que

cette protection n’est pas effective en général et dans votre cas en particulier. Dès lors que l’Albanie a

mis en place un système de protection et qu’il n’apparaît pas que vous ne pourriez y avoir accès, il vous

appartient d’établir que personnellement, vous n’avez pas pu ou été, ou n’êtes pas en mesure de vous

prévaloir d’une protection effective de la part de vos autorités. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce pour

les raisons déjà développées supra.

Les différents documents que vous présentez ne sont pas susceptibles d’inverser le sens de la présente

décision. En effet, votre passeport et votre carte d’identité (dossier administratif, farde documents,

pièces n° 1 et 2), attestent de votre identité et de votre nationalité, éléments qui ne sont pas contestés

mais ne permettent pas de modifier la présente décision. Quant aux documents déposés par votre père

et versés à votre dossier administratif, constatons que certains se rapportent à votre procédure d’asile

(dossier administratif, farde documents, pièce n° 5) et sont donc sans pertinence particulière dans

l’examen de votre besoin de protection, un autre à l’identité de votre père (dossier administratif, farde

documents, pièce n° 6), qui, telle qu’elle est présentée sur ce document, n’est pas contestée, tandis que

le rapport de l’ONUDC se rapporte à la situation générale en Albanie (dossier administratif, farde

documents, pièce n° 8) et à cet égard, le CGRA vous renvoie aux considérations qui précèdent. Parmi

les autres documents déposés par votre père figurent plusieurs témoignages en sa faveur (dossier

administratif, farde documents, pièce n° 4), qui, de par leur nature privée, ne sont pas dotés d’une force

probante décisive. En ce qui concerne enfin les vidéos et articles relatifs aux faits concernant votre père

d’une part et les documents judiciaires concernant les procédures dont il a fait l’objet en Albanie d’autre

part (dossier administratif, farde documents, pièces n° 3, 7 et 9), le CGRA vous rappelle qu’il a conclu,

tel qu’exposé supra, que ces documents attestent des démêlés de votre père avec la justice mais qu’ils

n’établissent par contre aucunement la réalité du conflit que vous alléguez et encore moins le fait que

vous seriez personnellement visé. Pour le surplus, le CGRA vous renvoie à la décision prise en ce qui

concerne la demande de protection internationale introduite en Belgique par votre père et dont une

copie est jointe à votre dossier administratif.

De ce qui précède, la protection internationale vous est refusée. En effet, vous n'avez pas fait valoir de

raisons sérieuses permettant de penser que votre pays d'origine n'est pas un pays d'origine sûr en

raison de votre situation personnelle, compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de

bénéficiaire d'une protection internationale. La circonstance que vous provenez d'un pays d'origine sûr

est établie.
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Au regard des garanties procédurales entourant la désignation d'un pays comme pays d'origine sûr et

de l'évaluation préalable à cette désignation, je considère que votre demande de protection

internationale est manifestement infondée, en application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les

étrangers.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu

comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

En outre, je considère votre demande de protection internationale comme manifestement infondée en

application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un

« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations
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nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en

l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la

demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de

toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à

l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en

assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,

dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. Les faits invoqués

La partie requérante confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le

Conseil ») fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’exposés dans la décision

entreprise.

4. La requête

Le requérant prend un premier moyen tiré de la violation « du droit à un procès équitable en raison d'un
défaut, d'un manque de clarté et d'un double sens dans la motivation de la décision », « de l'article 62
de la loi sur les étrangers» et « de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la justification expresse
des actes administratifs».

Il prend un deuxième moye tiré de la violation « de l'article 33 de la Convention de Genève relative au
statut des réfugiés du 8 juillet 1951».

Il prend un troisième moyen tiré de la « violation des articles 2, 3 et 5, paragraphe 1, de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950
(CEDH) ».

Il prend un quatrième moyen tiré de la « violation du principe de diligence ».

Le requérant fait également valoir qu'il remplit les conditions requises pour l'octroi du statut de protection
subsidiaire et de la protection de l'environnement.
Dans ce contexte, la partie requérante formule un premier et unique moyen comme suit :

« Violation du droit à un procès équitable en raison d'une violation, d'un manque de clarté et d'un double
sens dans la motivation de la décision ».

Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l’acte querellé au regard des circonstances

de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure.

A titre de dispositif, il sollicite du Conseil de

« Déclarer le recours recevable et fondé ;
Annuler la décision initiale du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du
25/10/2021 et par conséquent ;
A titre principal, de réformer la décision contestée du Commissaire général et d'accorder ainsi au
requérant le statut de réfugié au sens de l'article 1, A, alinéa 2 de la Convention de Genève.
A titre subsidiaire, accorder au requérant la protection subsidiaire.
En cas d'extrême subordination, renvoyer le dossier au Commissaire général. »

5. Eléments nouveaux

5.1. En annexe à sa requête, le requérant dépose les documents suivants qu’il inventorie comme suit :

« 1. Notification et décision contestée CGRA
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2. Confirmation de l’assistance juridique gratuite.
3. Entretien personnel de Mr. [Sp. S.]
4. Article : “ Albanian Blood Feuds : More Than 10.000 Revenge Killings in 30 Years”
5. Entretien personnel de Mr. [S. S.]
6. Photographies montrant des années d'amitié avec des victimes assassinées et disparues du gang de
[L.-F.]. [...]
7. Rapports récents dans la presse albanaise par [B. S.] et [R. L.], entre autres.
8. Article concernant [B. S.]
9. Liste de liens vers des vidéos insérées dans les procédures, dont un lien vers le meurtre d'[A. X.] et
son séjour en Belgique.
10. Entretien personnel de Mr. [G. S.]
11. Résolution de L’Assemblée du Conseil de l’Europe.
12. “Albania’s Ancient Blood Feuds Trap Entire Generations”
13. Quatre copies certifiées »

5.2. Le Conseil constate que le document « 8. Article concernant [B. S.] » est rédigé dans une langue
étrangère et n’est pas accompagné d’une traduction certifiée conforme tel que prescrit par l’article 8 du
règlement de procédure (cf. A.R. du 21 décembre 2006). Partant, le Conseil ne prend pas en
considération ce document.

5.3. Le Conseil constate par ailleurs que les pièces n° 9 et 10 figurent déjà au dossier administratif et
sont prise en compte à ce titre.

5.4. Le Conseil observe que les autres documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa

2, de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.

6. Appréciation du Conseil

6.1. L’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, alinéa premier, b), ainsi

qu’en ses paragraphes 2 et 3, est libellé de la manière suivante :

« § 1er Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut traiter une demande de protection

internationale selon une procédure d'examen accélérée lorsque : […] b) le demandeur provient d'un

pays d'origine sûr au sens du paragraphe 3 ; […]

§ 2 En cas de refus de protection internationale et si le demandeur de protection internationale se trouve

dans une des situations mentionnées au paragraphe 1er, alinéa 1er, a) à j), le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides peut considérer cette demande comme manifestement infondée.

§ 3 Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour refuser la protection

internationale à un ressortissant d'un pays d'origine sûr ou à un apatride qui avait précédemment sa

résidence habituelle dans ce pays lorsque l'étranger n'a pas fait valoir de raisons sérieuses permettant

de penser qu'il ne s'agit pas d'un pays d'origine sûr en raison de sa situation personnelle, compte tenu

des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une protection internationale.

Un pays est considéré comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de

l'application du droit dans le cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales,

il peut être démontré que, d'une manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur

d'asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4.

Pour réaliser cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert

une protection contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants :

a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont

appliquées;

b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l'homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et

politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation ne

peut être autorisée conformément à l'article 15, § 2, de ladite Convention européenne;

c) le respect du principe de non-refoulement;

d) le fait qu'il dispose d'un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés.

L'évaluation d'un pays d'origine sûr doit reposer sur une série de sources d'information parmi lesquelles,

en particulier, des informations d'autres Etats membres de l'Union européenne, du Bureau européen

d'appui en matière d'asile, du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, du Conseil de

l'Europe et d'autres organisations internationales pertinentes. Sur proposition conjointe du ministre et du

ministre des Affaires étrangères et après que le ministre a obtenu l'avis du Commissaire général aux
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réfugiés et aux apatrides, le Roi détermine, au moins une fois par an, par un arrêté délibéré en Conseil

des ministres, la liste des pays d'origine sûrs. Cette liste est communiquée à la Commission

européenne. »

6.2. Tout d’abord, le Conseil considère que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire

et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été

déclarée manifestement infondée. En rappelant que l’Albanie figure sur la liste des pays dits « surs » et

en expliquant pourquoi elle considère que le requérant n’a pas fait valoir de raisons sérieuses

permettant de penser que l’Albanie n'est pas un pays d'origine sûr en raison de sa situation personnelle,

compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de bénéficiaire d'une protection

internationale, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la demande de

protection internationale est déclarée manifestement infondée.

La décision attaquée est donc formellement motivée au regard de l’article 62 de la loi du 15 décembre

1980 et des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs.

6.3. Quant au fond, le Conseil considère que les motifs de la décision sont pertinents et se vérifient à la

lecture du dossier administratif. Ils suffisent à conclure que les déclarations et les documents produits

par la partie requérante ne permettent pas d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de

persécution ou d’un risque d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine.

6.4. Le Conseil observe que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément de nature à

mettre en cause les motifs de l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée de

persécution ou un risque réel d’atteinte grave.

6.5. En ce qui concerne la crainte d'être victime d'une vengeance (de sang) invoquée par le requérant, il

convient de noter que, si le requérant se réfère aux déclarations de son oncle S. S. comme preuve de

cette crainte, ces déclarations nuisent à la crédibilité de cette vengeance (de sang). En effet, il ressort

des déclarations de l’oncle du requérant, telles que citées par ce dernier dans la présente requête, que

cet oncle n’a pu indiquer quand son père aurait été abattu dans le cadre de cette vengeance (de sang).

Interrogé à ce sujet, il a déclaré : "Je ne me souviens pas de la date exacte. C'était en 2002 ou 2003. Je

ne me souviens pas de la date exacte". Il est également peu crédible que le frère du requérant n'ait pas

pu dire exactement combien de balles ont touché leur père, mais qu'il ait déclaré : " Il avait six ou sept

balles dans la jambe ". Si le grand-père du requérant a effectivement été abattu dans le cadre d'une

vengeance (de sang) et a reçu plusieurs balles dans la jambe, il peut raisonnablement être attendu que

l’oncle du requérant soit en mesure de préciser pendant son entretien personnel quand son père a été

abattu et combien de balles il a reçu dans la jambe.

6.6. Par ailleurs, concernant les menaces dont le requérant allègue avoir fait l’objet en 2014 de la part de
deux hommes en voiture, la requête soutient que la partie défenderesse « indique que le requérant avait
dit une première fois qu'il s'était enfui à l'école et une seconde fois qu'il s'était enfui chez lui » et souligne
« qu'il a dit à deux reprises qu'il s'était enfui chez lui mais qu'à une occasion, il n'a pas mentionné qu'il
avait été accompagné sur le chemin du retour à sa maison par des enseignants de son école (cf. dossier
administratif, Farde Informations pays, pièce n°1 "questionnaire CGRA du 25/03/2015, p. 16"). »
A cet égard, le Conseil constate que la décision ne se limite pas à indiquer que le requérant avait d’un
part déclaré qu’il s’était enfui à l’école et d’autre part qu’il s’était enfui chez lui, mais relève de
nombreuses incohérences dans ses déclarations successives : « En premier lieu, vous expliquez, lors
de votre entretien personnel au CGRA, que c’est en 2014 que vous auriez véritablement pris conscience
du danger pesant sur vous, après avoir constaté que deux individus circulant dans un véhicule de
marque inconnue vous suivaient en revenant de l’école. Vous déclarez encore qu’ils vous ont suivi
jusqu’à chez vous, que vous êtes ensuite entré dans votre maison et que ces individus ne vous ont pas
adressé la parole. C’est suite à cela qu’il aurait été décidé que vous quittiez le pays une première fois
pour vous rendre en Belgique. Vous ne mentionnez, lors de votre entretien personnel au CGRA, aucun
autre incident de cette nature qui serait survenu à cette époque-là (entretien personnel CGRA du
15/09/2021, p. 13, 16 et 20). Or, les déclarations que vous aviez faites au sujet de ce qui doit donc être
considéré comme le même incident dans le cadre de votre première demande de
protection internationale sont pratiquement en tout point différentes ; en l’occurrence, vous déclariez
qu’un jour en vous rendant à l’école, une voiture de marque « Benz », avec à son bord deux hommes
que vous ne connaissiez pas, s’est arrêtée à votre hauteur. Vous auriez pris la fuite après que ces
individus vous auraient demandé de monter à bord et seriez parti vous réfugier à votre école, d’où vos
professeurs vous auraient raccompagné chez vous (cf. dossier administratif, Farde Informations pays,
pièce n°1 "questionnaire CGRA du 25/03/2015, p. 16"). »
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L’argumentation de la requête, qui se limite à relever que dans les deux versions, le requérant « s’est
enfui chez lui » ne permet pas de pallier aux motifs de la décision, lesquels restent entiers.

6.7. Par ailleurs la requête soutient que les « [...] deux fois où il s'est retrouvé suivi/espionné depuis une
voiture, il n'avait que 14 ou 16 ans et il a paniqué », qu’il « admet qu'il n'a pas pris le temps d'assimiler
tout cela par peur » et que « compte tenu des circonstances, il a néanmoins donné une description plus
que succincte de l'événement. »
Le Conseil ne peut que constater, à l’instar de la partie défenderesse, le caractère peu circonstancié des
déclarations du requérant quant aux circonstances de ces deux évènements et quant aux hommes qui
l’ont menacé. Le Conseil estime que l’âge du requérant et le fait qu’il ait eu peur ne peuvent suffire à
expliquer qu’il n’ait pas été en mesure de donner plus de précisions de ces événements, dont il a été
directement témoin.

6.8. S’agissant de l’appel téléphonique de menace que le requérant allègue avoir reçu lorsqu’il se
trouvait en Italie, la requête se limite renvoyer aux déclarations du requérant lors de son entretien
personne, sans les étayer d’aucun élément concret de nature à renverser le constat posé par la partie
défenderesse.

6.9. La requête soutient encore que le requérant a fourni une explication plausible pour ne pas avoir

mentionné, lors de son entretien personnel du 15 septembre 2021, qu’il avait surpris des hommes sur la

terrasse de son habitation en 2014, fait qu’il avait pourtant invoqué dans son questionnaire et rappelle

les déclarations du requérant à cet égard, à savoir qu’il a réalisé par la suite que c’était peut-être un

cambriolage et non des personnes venues pour le tuer.

Le Conseil estime que dans la mesure où le requérant émet l’hypothèse que c’était peut-être des

cambrioleurs, sans totalement exclure qu’il pouvait s’agir de personnes venues s’en prendre à lui

personnellement, il n’est pas crédible qu’il n’ait pas invoqué (spontanément) cet événement lors de son

entretien personnel du 15 septembre 2021.

Il ressort de ce qui précède que la requête ne fournit en définitive aucun élément d’appréciation

nouveau, objectif et consistant pour pallier les graves insuffisances qui caractérisent le récit du

requérant et notamment convaincre des menaces dont il affirme avoir personnellement fait l’objet

6.10. S’agissant les périodes « d’enfermement » vécues par le requérant en raison des menaces qui

pesaient sur sa famille, la requête argue que le requérant a répondu honnêtement aux questions sur ses

activités pendant son isolement et qu’il « ne peut comprendre pourquoi le CGRA s’attendait à une

réponse plus spectaculaire ». Par ailleurs, elle renvoie à un article « Albania’s Ancient Blood Feuds Trap

Entire Generations » (annexe n°12 de la requête (et non n°6 comme le soutient la requête).

Le Conseil observe qu’en se limitant à ces simples explications pour justifier le caractère laconique et

imprécis de ses déclarations, le requérant reste toujours en défaut de fournir de quelconques indications

susceptibles d’établir la réalité de ces périodes « d’enferment » et de conférer à ces épisodes de son

récit, un fondement qui ne soit pas purement hypothétique.

Quant aux informations sur les vengeances (de sang) en Albanie et leurs conséquences en terme

d’enfermement pour les hommes des familles concernées, le Conseil constate qu’elles sont d’ordre

général et n’établissent pas la réalité des problèmes spécifiques que la partie requérante invoque dans

son chef personnel.

6.11. S’agissant des retours du requérant en Albanie, d’abord en 2016 durant environ une année, puis à

la fin de l’année 2018 durant une vingtaine de jours, la requête souligne que le requérant en a lui-même

informé le Commissariat général et rappelle les déclarations du requérant à ce sujet. Le Conseil estime

que les arguments de la requête ne permettent pas d’occulter le constat que le comportement du

requérant -qui est rentré à deux reprises en Albanie après l’introduction de sa première demande de

protection- n’est pas compatible avec la crainte alléguée.

6.12. La requête fait encore valoir que la partie défenderesse « a tenté minimisé la menace que

représente le gang criminel [LL-H] pour le requérant et sa famille », que le requérant n’était pas encore

né lorsque les problèmes de son père ont débutés en 1997 et qu’au moment du départ de son oncle en

Espagne, il n’avait que 10 ans. Elle rappelle que le requérant a déclaré n’avoir commencé à comprendre

les problèmes de la famille qu’à 14 ans et que ses parents les plus proches n’étaient pas très

communicatifs.

Le Conseil ne peut se satisfaire de ces explications. Ainsi, dans la mesure où le requérant déclare être

personnellement visé par les personnes en conflit avec son père, qu’il est actuellement adulte et qu’il a

eu la possibilité de se renseigner auprès de lui au cours de ces dernières années, il peut être
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raisonnablement attendu de sa part qu’il puisse fournir des indications plus précises et consistantes sur

les personnes qu’il craint, le conflit qui les oppose à son père et les problèmes rencontrés par les autres

membres de sa famille.

6.13. Elle souligne encore que le requérant a été en mesure de faire référence aux membres les plus

éminents du gang LL-H. et qu’il s’est référé aux informations donnée par B. S. Elle rappelle encore que

le requérant a déclaré qu’un des amis de son père, qui leur avait rendus visite en Belgique a été tué à

son retour en Albanie

Le Conseil constate que la requête se limite à rappeler les déclarations du requérant, sans les étayer

d’aucun élément concret de nature à renverser les constats qui ont posés par la partie défenderesse,

lesquels restent entiers.

6.14. Au surplus, le Conseil constate qu’à supposer les faits et les craintes établis, ce qui n’est pas le

cas en l’espèce, le requérant ne démontre pas qu’il ne pourrait bénéficier de la protection de ses

autorités nationales.

A cet égard, le Conseil rappelle que bien que l'État soit tenu d'assurer une protection efficace à ses

citoyens, cette obligation n'est pas absolue et ne peut être comprise comme une obligation de résultat.

Le fait que, dans certaines circonstances, les autorités n'aient pas été en mesure de garantir une

protection complète ne signifie pas que cette protection n'est pas effective en général et, en particulier,

dans le cas du requérant. La notion de protection au sens de l'article 48/5, paragraphe 2, de la loi sur les

étrangers ne signifie pas que les infractions ne peuvent plus être constatées sur le territoire du pays

concerné mais implique simplement l'obligation pour l'État de tout mettre en œuvre pour prévenir,

poursuivre et/ou sanctionner de tels actes. La protection est généralement accordée lorsque les

autorités du pays concerné prennent des mesures raisonnables pour empêcher la persécution ou les

atteintes graves, notamment en mettant en place un système juridique efficace pour détecter,

poursuivre et punir les actes constituant une persécution ou des atteintes graves, et lorsque le

demandeur a accès à cette protection.

En l'espèce, force est de constater que le requérant ne démontre nullement qu'il n'aurait pas lui-même

accès à la protection nécessaire de la part de ses propres autorités nationales. Ainsi, le Conseil relève

que le requérant n’a jamais sollicité la protection auprès de ses autorités lorsqu’il était en Albanie et qu’il

aurait été menacé. Les arguments de la requête, qui se limitent pour l’essentiel à rappeler les

justifications et déclarations avancées par le requérant lors de son entretien personnel pour expliquer

les raisons pour lesquelles il n’avait pas sollicité une telle protection, lesquelles ont été valablement

rencontrées par la partie défenderesse dans sa décision, ne permettent pas de renverser ce constat. Le

Conseil rappelle encore que le requérant n’a pas été en mesure d’établir qu’il avait, comme le souligne à

nouveau la requête, été confronté à des périodes « d’enfermement » en raison des problèmes

rencontrés par sa famille en Albanie.

Par ailleurs, les informations auxquelles se réfère la requête et qui y sont annexes sont tout à fait

cohérentes avec les informations sur les pays utilisées par la défenderesse et les motifs de la décision

fondés sur ces informations, et ne les remettent nullement en cause. Le fait que la corruption et le crime

organisé restent un problème en Albanie et qu'un certain nombre de réformes sont encore nécessaires

est donc un fait qui est expressément et adéquatement pris en compte dans l'exposé des motifs

susmentionné et dans les informations sur lesquelles cet exposé des motifs est fondé. Ce constat ne

modifie pas le fait que les autorités albanaises prennent des mesures raisonnables au sens de l'article

48/5, paragraphe 2, alinéa 2, de la loi sur les étrangers, qu'elles offrent à tous leurs ressortissants la

protection et le soutien nécessaires et que l'on peut supposer qu'en cas de problèmes, le requérant

pourra bénéficier de la protection et du soutien nécessaires auprès de ses autorités nationales.

Enfin, la requête invoque l'agression d'A. S., la disparition d'A. X. et d'E. T. et le meurtre de K. B., en

soulignant qu'à ce jour aucun coupable n'a été arrêté et/ou condamné et en précisant que tous les chefs

du gang n'ont pas encore été arrêtés et que le gang est toujours opérationnel, éléments qui ne

permettent pas de renverser les constats posés ci-avant et de conclure à l'absence de protection

effective de la part des autorités en Albanie.

En outre, ce qui précède est également clairement confirmé par le fait que l'Albanie a été (ré)incluse

dans la liste des pays d'origine sûrs par l'article 1er de l'arrêté royal du 14 janvier 2022 portant exécution

de l'article 57/6/1, § 3, quatrième alinéa, de la loi du 15 décembre 1980 relative à l'entrée sur le territoire,

au séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers, établissant la liste des pays d'origine sûrs.
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Un pays d'origine est considéré comme sûr conformément aux dispositions de l'article 57/6/1 § 3 de la

loi sur les étrangers si, sur la base de la situation juridique, de l'application du droit dans un système

démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré qu'il n'y a pas de

persécution générale et permanente au sens de la Convention internationale relative au statut des

réfugiés, signé à Genève le 28 juillet 1951, comme prévu à l'article 48/3 ou qu'il n'y a pas de motifs

sérieux de considérer que le requérant court un risque réel de subir un préjudice grave comme prévu à

l'article 48/4.

Cette évaluation devrait tenir compte, entre autres, de la mesure dans laquelle la protection contre les

persécutions ou les mauvais traitements est assurée par :

a) les lois et règlements du pays et la manière dont ils sont appliqués en pratique ;

b) le respect des droits et libertés prévus par la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ou la

Convention contre la torture, notamment les droits auxquels il n'est pas dérogé en vertu de l'article 15 §

2 de la Convention européenne précitée.

c) le respect du principe de non-refoulement ;

d) l'existence d'un système de recours efficaces contre les violations des droits et libertés

susmentionnés.

6.15. Les documents versées au dossier administratif ne sauraient, pour les motifs exposés dans la

décision attaquée, lesquels sont pertinents et adéquats et qui, en outre, n'ont pas été adéquatement et

spécifiquement réfutés ou contestés par le requérant, remettre en cause ce qui précède.

6.16. Quant aux autres documents joints à la requête, ils ne permettent pas de modifier les

développements qui précèdent :

- s’agissant des entretiens personnels de Sp. S. et So. S, ils concernent la demande de protection de

ces derniers, pour lesquelles le Conseil a pris des arrêts de rejet (RVV, n°272 104 et n°272 103 du 28

avril 2022).

- s’agissant des photographies, le Conseil ne peut s’assurer de l’identité des personnes qui y figurent.

En tout état de cause, elles ne permettent pas d’attester de la réalité des faits invoqués ou du bien-

fondé de la crainte alléguée.

- s’agissant des liens vidéos (annexe n°7), le Conseil relève d’abord que certains liens ne sont pas ou

plus utilisables et que, pour celle qui le sont, elles sont en langue étrangère, et ne sont pas

accompagnées d’une traduction certifiée conforme tel que prescrit par l’article 8 du règlement de

procédure (cf. A.R. du 21 décembre 2006). En tout état de cause, ces vidéos ne permettent pas de

conclure à l'absence de protection effective de la part des autorités en Albanie.

6.17. La référence du requérant à un arrêt en langue française rendu dans le passé par le Conseil du

contentieux du droit des étrangers et à la reconnaissance comme réfugiées en France et en Suède des

épouses de deux personnes tuées par la bande criminelle ne modifie pas non plus ce qui précède. En

effet, il convient de noter que la règle du précédent n'est pas admis en droit belge. En outre, chaque

demande de protection internationale est examinée et évaluée séparément et individuellement, en

tenant compte de la situation concrète dans le pays d'origine ainsi que des éléments individuels tels que

présentés par le demandeur de protection internationale. En outre, il s'agit toujours de l'évaluation de la

situation dans le pays d'origine telle qu'elle existe au moment de la décision sur la demande de

protection internationale. L'appréciation des faits à la lumière de la situation existante dans le pays

d'origine intervient à chaque étape de la demande de protection internationale. Les faits et les éléments

propres à chaque demande particulière de protection internationale sont déterminants dans

l'appréciation du dossier.

6.18. En ce qu'il invoque une violation du droit à un procès équitable, le requérant invoque

essentiellement une violation de l'obligation de motivation, puisqu'il affirme que ce droit a été violé en

raison d'un défaut, d'un manque de clarté et/ou d'une ambiguïté de la motivation attaquée. Le requérant

n'indique par ailleurs aucunement en quoi son droit à un procès équitable a été violé en l'espèce, ni par

la décision attaquée. Par conséquent, cette violation n'est pas argumentée en l'espèce. Le Conseil

rappelle que la présentation d'un recours juridictionnel exige à la fois l'indication de la règle de droit ou

du principe de droit violé et la manière dont cette règle de droit ou ce principe de droit a été violé par

l'acte juridique contesté.

6.19. Le requérant fait valoir que la partie défenderesse n'a pas mené une instruction suffisante des

problèmes allégués. Or, le Conseil constate qu’il ressort du dossier administratif que la situation du

requérant, ainsi que les faits et le besoin de protection internationale qu'il invoque, ont été effectivement
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et correctement examinés. Le demandeur a pu indiquer s'il avait des besoins procéduraux particuliers, a

été entendu par l’Office des étrangers et a pu remplir un questionnaire et faire des déclarations. Il a eu

la possibilité de produire des documents au cours de sa procédure de protection internationale. Il a

également eu l'occasion d'expliquer en détail ses motifs d'asile lors de l'entretien personnel au

Commissariat général, qui a duré plus de trois heures. Le Commissariat général a également recueilli

les informations nécessaires dans le contexte et concernant les faits et documents spécifiques et le

besoin de protection invoqué par le demandeur. La décision attaquée tient expressément compte de

tous ces éléments et se fonde sur eux. Il ne peut dès lors être conclu que la demande de protection

internationale du requérant n'a pas été examinée (en profondeur). En tout état de cause, le requérant a

pu, par le biais du présent recours, apporter les compléments nécessaires, fournir les clarifications

nécessaires et fournir les éléments et informations supplémentaires qu'il jugeait pertinents.

6.20. Le requérant fait encore valoir que la partie défenderesse a concentré son examen sur les aspects

qui permettent de rejeter la demande de protection du requérant, mais reste en défaut d’étayer cette

allégation. Ainsi, le requérant n'apporte aucun élément concret permettant de démontrer que sa

demande de protection internationale n'a pas été traitée de manière équitable. Les pièces du dossier et

la décision attaquée ne démontrent pas non plus un quelconque parti pris ou manque d'objectivité.

6.21. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de

l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour

statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie

requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et

non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi

d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle

violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen

est irrecevable

6.22. Concernant le moyen pris de la violation de l’article 2 de la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Cet article, intitulé « droit à la vie », est ainsi libellé

:

« 1. Le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi. La mort ne peut être infligée à quiconque

intentionnellement, sauf en exécution d'une sentence capitale prononcée par un tribunal au cas où le

délit est puni de cette peine par la loi.

2. La mort n'est pas considérée comme infligée en violation de cet article dans les cas où elle résulterait

d'un recours à la force rendu absolument nécessaire:

a) pour assurer la défense de toute personne contre la violence illégale ;

b) pour effectuer une arrestation régulière ou pour empêcher l'évasion d'une personne régulièrement

détenue ;

c) pour réprimer, conformément à la loi, une émeute ou une insurrection ».

Le Conseil observe que la partie requérante ne développe pas cette partie du moyen. Le Conseil

rappelle pour autant que de besoin, que le champ d’application de cette disposition est recouvert par

celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, §2,

a), de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi, une éventuelle violation de

l’article 2 de la CEDH est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances

d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de

développement séparé

6.23. En conclusion, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné

par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des

raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de subir

des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.
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6.24. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la

requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées dans la requête, a perdu toute pertinence.

6.25. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection

internationale.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juillet deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


